Le 16 février, l’Humanité-Dimanche  a publié trois pages sur le programme du Front de gauche, où ma participation pouvait être considérée comme une caution à des prises de positions d’un autre auteur invité (Jacques Généreux du Parti de gauche) susceptibles d’accréditer une fausse idée du programme du Front de gauche.

Ainsi,

·        la contribution de Jacques Généreux sur la dette et le déficit publics fait état de « cinquante milliards d’intérêts versés aux banques ». C’est faux. Les banques sont loin d’être les seuls détenteurs de titres de la dette publique. Par exemple, à fin 2010, selon la comptabilité nationale, les banques françaises détenaient 720 milliards d’euros de titres de créances à long terme, dont beaucoup d’obligations d’État ; mais la détention de ces mêmes titres par les compagnies d’assurances françaises s’élevait à près de 1 100 milliards, et 1 600 milliards étaient possédés dans le reste du monde par des banques, mais surtout par des compagnies d’assurance, des fonds de pension, des fonds de placement… Confondre les banques avec les marchés financiers témoigne d’une méconnaissance étonnante de la réalité économique ; c’est surtout se condamner à l’impuissance en empêchant de voir que c’est précisément en changeant le comportement des banques qu’on peut faire reculer le pouvoir des marchés financiers ;

·        la même contribution mentionne, comme faisant partie des propositions du Front de gauche, d’« envisager  de monétiser la dette en demandant à la BCE de racheter 200 à 300 milliards d’euros de dette ». Mais le portefeuille de titres d’État déjà rachetés, depuis mai 2010, par la BCE (et les autres banques centrales nationales qui, avec elle, forment l’Eurosystème) atteignait 219 milliards d’euros au 10 février 2012 ! Si c’étaient là les propositions du Front de gauche, nous ne serions pas près de nous libérer de la domination des marchés financiers ;

·        de fait, nos propositions ne se limitent pas non plus à « prêter, à taux zéro, à un pôle bancaire public qui lui-même prêtera à l’État ». Un point essentiel du programme du Front de gauche consiste en la création d’un Fonds européen de développement social, écologique et solidaire, financé par la création monétaire de la BCE,  dont l’action consistera à financer, de façon sélective, le développement des services publics et les investissements porteurs d’un développement de l’emploi, de la formation et de la création de richesses dans le respect de l’environnement  ;

Mais il y a plus grave.  Jacques Généreux met en avant une « autre solution », totalement absente, et pour cause, du programme du Front de gauche. Il s’agirait de « sortir du traité de Lisbonne. Ce qui permettrait d’autoriser, par la loi, la Banque de France à payer tout ou partie de la dette, comme le font les Américains », etc.

De deux choses l’une. Ou bien cette proposition n’a pas de sens – tant que notre monnaie est l’euro, tout ce que fait la Banque de France fait partie de la politique monétaire de l’Eurosystème, décidée par le Conseil des gouverneurs de la BCE. Ou bien elle signifie que le Front de gauche préconise une sortie de l’euro, ce qui est faux ! Voilà, en une phrase, ruinés tous les efforts pédagogiques et politiques des partis du Front de Gauche (et de son candidat, par exemple à LCI le 5 février) pour combattre la démagogie de Marine Le Pen et les illusions qu’elle tente de semer sur les vertus d’une « sortie de l’euro ». 

J’ai considéré cette affaire comme assez importante pour justifier une mise au point, que l’Humanité Dimanche a publiée le 1er mars sous la forme de l’article ci-joint.

Denis DURAND, économiste, membre du Conseil National du PCF

